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ACCÈS AU REGISTRE DE TRANSPARENCE : 
APERÇU 

Pour assurer un accès optimal, il est recommandé de se préparer en amont aux 
exigences techniques et organisationnelles. 

Il existe deux possibilités pour accéder au registre de transparence : 

1. via une API (interface) avec connexion technique, ou 

2. via EasyGov, le guichet en ligne de la Confédération pour les PME. 

Le portail des PME EasyGov est une pla
teforme qui permet de consulter les don
nées des inscriptions individuelles du re
gistre de transparence et de signaler des 
divergences. Chaque utilisatrice et utilisa
teur doit s’inscrire, procéder à une authen
tification vidéo payante et se voir attribuer 
les droits d’accès. La gestion des utilisa
teurs se fait directement dans EasyGov. 
Cette variante convient aux banques et in
termédiaires financiers qui comptent peu 
d'utilisateurs et qui effectuent des re
quêtes occasionnelles. 

En bref : 

• Utilisation d’une plateforme exis
tante avec inscriptions indivi
duelles 

• Convient aux petits groupes d'utili
sateurs 

 
🡺 Plus de détails sur la page 3 

Option 2 : 
L’API offre un accès direct au registre de 
l’IF depuis votre propre système, après 
inscription sur l’ePortal de la Confédéra
tion. Elle nécessite un développement ini
tial, mais permet ensuite de gérer les utili
sateurs de manière autonome et 
d’effectuer les consultations du registre 
ainsi que le signalement des divergences 
directement depuis votre environnement 
informatique. Cette solution s’adresse 
aux banques et intermédiaires financiers 
disposant de nombreux utilisateurs ou 
d’un volume important de requêtes. 

En bref : 

• Intégration complète dans le pro
cessus KYC 

• Convient aux grands groupes 
d'utilisateurs 
 

🡺 Plus de détails sur la page 2 

Option 1 : 

La loi fédérale sur la transparence des personnes morales et l'identification des ayants 
droit économiques (LTPM) devrait entrer en vigueur au quatrième trimestre 2026. Les inter
médiaires financiers (IF) auront alors la possibilité de consulter le registre de transparence 
et l’obligation de signaler les divergences dans le cadre de leurs obligations de diligence. 
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OPTION 1 : ACCÈS VIA L’ 

Avantages Inconvénients 
• Intégration des données du registre 

dans son propre système 
• Intégration nécessitant un investisse

ment informatique initial 

• Intégration dans le système IAM de l’in
termédiaire financier (gestion des auto
risations) 

• Travail de mutation en cas de modifica
tions de l’API (s’il y en a) 

• Possibilité de requêtes de groupées et 
automatisées  

 

• Sauvegarde locale de données  

 

1. Demander l'accès à l’espace SharePoint. 
a. Envoyer un email à bor@bj-admin.ch avec le nom, prénom et adresse e-mail 

de toutes les personnes qui doivent recevoir l’accès. 
b. Attendre l’e-mail d’onboarding et compléter l’inscription conformément aux ins

tructions qui y sont indiquées. L’accès au SharePoint du registre sera attribué 
simultanément.  

2. Télécharger la spécification de l'interface (en anglais uniquement). 
3. Intégrer et adapter votre système pour pouvoir exploiter les données du registre de 

transparence.  

Une API, ou interface, permet aux programmes d'échanger automatiquement des 
informations. 
L’ePortal est la plateforme centrale de la Confédération pour la gestion des ser
vices administratifs numériques. Elle offre aux organisations et aux entreprises un 
accès sécurisé aux applications de l’administration fédérale et facilite l’échange 
électronique de données avec les institutions autorisées. Elle assure l’authentifica
tion et l’accès aux applications spécialisées, telles que le registre de transparence. 

Qu'est-ce qu’une API et l'ePortal ? 

L’ePortal fait office de passerelle technique pour l’accès au registre via l’interface. 
Les intermédiaires financiers peuvent connecter leurs systèmes directement au re
gistre de transparence via l’ePortal. Il est ainsi possible d'effectuer des requêtes 
dans le registre et de signaler les divergences à partir de son propre système. De 
plus, les requêtes peuvent être automatisées et plusieurs séries de données peu
vent être transmises simultanément dans le cadre d'une requête groupée. L’inté
gration requiert l’installation de l’API selon les spécifications techniques, ainsi que 
l’inscription sur l’ePortal de deux administrateurs avec demande d’accès. 

Comment l’interface est utilisée pour le registre ? 

RECOMMANDATION 
Cette solution convient aux intermédiaires financiers de taille moyenne à 
grande qui traitent un volume élevé de requêtes et souhaitent automatiser 
leurs processus directement à partir de leurs propres systèmes 

Et maintenant ? 

mailto:bor@bj-admin.ch
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OPTION 2 : ACCÈS VIA 

 

 

Avantages Inconvénients 
• Toutes les transactions prévues 

par la loi sont possibles 
 

• Fonctionne sans intégration tech
nique 

• Gestion des utilisateurs complexe : 
o Inscription et identification vidéo indivi

duelles pour chaque collaboratrice et col
laborateur de l’intermédiaire financier 

o Gestion des autorisations sur EasyGov 
 • Requêtes individuelles uniquement  
 • Aucune de sauvegarde de données possible 

 

 

L’inscription via EasyGov sera annoncée dès que l’interface entre EasyGov et le registre de 
transparence est prête. 

Attention : il est possible que l'accès à l'application cloud EasyGov soit bloquée par le 
proxy ou un pare-feu de votre infrastructure. L’autorisation doit être vérifiée au préa
lable et, si nécessaire, accordée par le service informatique de l’intermédiaire finan
cier concerné. 

EasyGov.swiss est le guichet en ligne central de la Confédération pour les PME et 
est géré par le SECO (Secrétariat d'État à l'économie). En tant que plateforme 
cloud, EasyGov simplifie et numérise les procédures administratives pour les en
treprises suisses. La plateforme permet de traiter les autorisations, les demandes 
et les déclarations de manière sécurisée, efficace et centralisée. 

Qu'est-ce qu’EasyGov ? 

Pour accéder au registre de transparence, EasyGov sert de plateforme entre 
chaque utilisateur et le registre. Chaque collaboratrice et collaborateur de l’IF doit 
s'inscrire sur la plateforme et se faire authentifier via une identification vidéo 
payante afin de pouvoir être autorisé à accéder au registre. La gestion des autori
sations est assurée sur EasyGov. Une fois l’organisation enregistrée et reliée, elle 
peut, depuis EasyGov, déclarer ses ayants droit économiques, consulter le re
gistre et les signaler des divergences dans le cadre des obligations de diligence. 

Comment est-il utilisé pour le registre ? 

RECOMMANDATION 
La solution EasyGov s’adresse aux intermédiaires financiers qui traiteront 
un volume de requêtes faible ou modéré, disposent d'un petit cercle d'utili
sateurs et qui ne souhaitent pas procéder à l’implémentation de l'API. 

Et maintenant ? 


